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b ris 
devaet la Cbambre 
«k 0>*(M «inAciEUi. s r é c u t . ) 

PA«IS. 39 NOVEMBRE (Minui t ) . 

Le Gouvernement a pris aujourd'hui la 
décision de ne pas engager le pays sur la 
question des dettes sans demander au Par-
t'meut f exprimer sa volonté. Ainsi, se 
' ' « « * » « nettement définies Us responsa
bilités de tous devant l'échéance du 15 dé
cembre. Si nous la payons, c'est qu'une 
maionU se sera dégagée à la Cbambre 
et a» Sénat pour imposer cette solution ; 
a. au contraire, nous faisons connaître 
, f*. tria*ù*" américains l'impossibi
lité ois nous nous trouvons de faire face 
à cette échéance, c'est que le Parlement 
•uru repoussé tout projet de paiement. 

Le Gouvernement a pris cet engage
ment à 'deux reprises dans la journée. Le 
*'^tn. c'est M. Paganon, sous-secrétaire 
d Etat aux Affaires étrangères, qui, par
lant à la Cbambre au nom du Président 
du Conseil, a déclaré que la Cbambre ne 
serait pas placée en face du fait accompli. 
C * * • • S r t S L * £ - , * ' M / M-Henjat lui-
même qui éTTonne les mimes assurances 
à plusieurs députés, dans les couloirs du 
Palais-Bourbon. Voilà qui est donc bien 
net. Le débat, qui ne manquera pas d'atti
rer à la Cbambre tous les députés et bon 
nombre de curieux, s'engagerait la se
maine prochaine. 

Ces assurances gouvernementales ont été 
provoquées par un certain nombre de dé
putés qu'inquiète le développement de la 
situation créée par le refus américain. 
Ces députés, saisissant le prétexte de la 
discussion du collectif, ont ouvert ce 
matin un véritable débat sur l'affaire des 
dettes. MM. Louis Marin et Franklin-
bouiUon. adversaires décidés du paiement 
de l'échéance du 1; décembre, posèrent la 
question préalable, manifestant par là leur 
volonté d'obtenir du Gouvernement des 
éclaircissements. Finalement, la question 
préalable lut retirée, mais ses auteurs lui 
substituèrent un projet de résolution qui 
sera déposé devant la Comi-.ission des 
Finances. 

M. Herriot. dans l'après-midi, devait 
déclarer qu'il demanderait mercredi à la 
Commission des Finances de ne pas rap
porter le projet de résolution de M. Louis 
Mann. Contre la discussion de ce protêt, 
H est décidé à poser vendredi, en séance 
publique, la question de confiance. Il 
estime que cette discussion ne pourrait 
çmaffaMir la hbrrté rie -mamiuvre dm 
Gouvernement au moment où il est en 
pleines négociations. Ceci dit. il renouvel-
lara devant VAssemblée la promesse for
melle de la saisir en temps utile de la 
question. 

Ces incidents ne signifient pas que le 
Gouvernement ne l'emportera pas ven
dredi. Il semble, au contraire, que la 
Cbambre mi laissera la faculté de négo
cier, mais sans prendre d'engagement for-
•nil Mais ces incidents prouvent, en lov' 
u ; . que l'atmosphère du Parlement n'est 
guère favorable au paiement de Vécbéance 
du 15 décembre. R.-

• 

Une proposition 
de M. Baudoin-Bugnet 

pour parer 
à la crise du blé 

Par i s , 29 novembre. — Dés ireux d'ap 
porter une conclusion pratique à l'ordre 
do j o u r «ju'il avait présenté, à l'i<«ue 
du débat agricole et un remède immé
diat à U erise dn blé, M. Baudo in-Bu-
srnet, député du Doubs, vient de déposer 
s u r le bureau de la Cbambre une propo
s i t ion d e loi, dont il se propose de de
mander la discussion immédiate. 

A u x t a n n e s de ce texte les produc
teur» q a i accepteront d« mettre du blé 
en réport , c'est-à-dire^ de le retirer pro-
v i sowement du marché, seront dès main
tenant assurés que cette opération ne 
pourra entraîner pour eux aucun risque. 

Il propose à cet ef fet l'institution 
d'une indemnité éventuel le de compen
sa t ion qui jouerait seulement si le pr ix 
moyen du blé à l 'expiration du contrat 
de r é v e r t ( f in 1933) marquait une baisse 
p a r rapport an cours pratiqué lors de 
la const i tut ion du stock de report. 

I.e tunnel sous la Manche 
lyondrea, 2(- novembre . — A u cours 

4 e le aoanria «le la Cbambre d es Com
m u n e s , le F r e m i e r min i s tre a répondu 
par l a n é g a t i v e à un dépoté qui de
m a n d a i t et l e G o u v e r n e m e n t é ta i t dis
posé 1 e n v i s a g e r de nouveau la ques
tion de ut construct ion d'un tunnel soue 
ta 

LETTRE DE BRUXELLES 

Les libéraux 
en présence 

des socialistes 
( P « NOTRE C O B B E S F 0 S D A N T P 4 R T I C U W E B ) 

BRUXELLES, 29 NOVEMBRE 1932. 

Le parti libéral, après sa défaite du 
27 novembre, fera-t-il le cartel avec les 
socialis$es, pour constituer un ministère 
de gauche f C'est la question qui se pose 
en ce moment. Dans les milieux radicaux. 
on l'agite surtout pour impressionner les 
catholiques, exercer une espace de chan
tage sur eux et les amener à renier leurs 
promesses les plus solennelles de maintenir 
le c statu quo » scolaire auquel le corps 
électoral a manifesté son adhésion avec 
l'énergie que l'on sait. On lance même, 
dans la presse, des notes sybillines pour 
amorcer la discussion et laisser croire que 
les catholiques sont émus. 

On ne peut pas prévoir la décision que 
prendra à ce sujet le Conseil national du 
Parti libéral. Mais nul n'ignore que tous 
les chefs du parti libéral et tous ses jour
naux se sont élevés avec véhémence con
tre le cartel et contre les socialistes, au 
cours de la campagne électorale. Ils ont 
ti aité ïextrême-gauche comme une bande 
de malfaiteurs. 

C'est M. Devè;e disant : « Le parti 
socialiste ne possède pas davantage la 
formule magique du redressement. S'il 
atteignait par malheur à la majorité, il 
ne pourrait qu'obéir à l'influence déter
minante de ses éléments extrêmes — 
s'épuiser vainement à traduire en réalités 
ses promesses imprudentes, ajouter à tous 
les maux dont nous souffrons ceux qui 
résulteraient d'une politique de classe, 
contraire à l'intérêt général et, par l'ébran
lement de la confiance extérieure et inté
rieure, compromettre le salut commun. » 

C'est M. Hymans disant : « Les socia
listes cherchent à tirer des souffrances <?e 
la crise un prétexte à déclamations, une 
occasion d'exploiter et de mobiliser les 
mécontentements, afin de dominer le Par
lement. » 

C'est enfin M. Max terminant la cam
pagne libérale en déclarant : « Si j'envi
sage maintenant ce que sera l'action par
lementaire des différents groupes politi
ques dans les nouvelles Chambres, je 
napercois pas la moindre possibilité d'un Catholiques 7 9 . 
cartel entre les libéraux et l'extrême-gau- Social is tes 7 3 
cbe- . , Libéraux 2 4 . 

Quand, sur les principes fondamen- Frontistes S 
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LES ESSAIS DE "L'ARC-EML 77 U (Aéra! MB ScMcfcter 
aura ce matin 

une entrevue avec Hitler 

L l NOUVEL « ARC-EN-ClEL » 

Le Boureet , 29 novembre. — L'équi
page Mermoz-Carretier qui avait quitté 
Le Bonnjet . ce matin, à 9 h. 56. af in 

de l'avion tr imoteur Arr-en-Ciel. est 
rentré à l 'aérodrome du Bouree t à 23 
h. 16. après avoir longé, au cours du ,r„ff™f,,„.. J _ _ — • • , - — •—• Tr*~ " * . * ? • "Mira a i u i r lunsre, au eours ou 

<iettoctuer des essais de consommation ( vol , les côtes nord-ouest do la France . 

APRES LES ELECTIONS 
LÉGISLATIVES BELGES 

La C b a m b n 
êiue d i m a n c h e 
s u i v a n t e : 

aura la 

taux de l'organisation sociale, deux partis 
sont opposât i** à l'autre par les incom
patibilités les plus évidentes et Us plus 
profondes, un accord entre eux n'apparaît 
point comme étant concevable'» 

On pourrait miBtpHer cet citations. Mais 
MM. Dirvize, Hymans et Max ne peu
vent-ils penser demain U contraire de ce 
qu'ils pensaient bierf On a déjà vu de sem-
blabUs variations. On serait cependant 
étonné de celU-là, d'autant plus qu'on ne 
voit pas très bien quelle attitvdc auraient 
les libéraux quand ils devraient « causer » 
avec Us socialistes qu'ils ont si copieuse
ment insultés et si sévèrement condam
nés. S... 

A Genève, 
une conférence à cinq 
examinerait le problème 
de l'égalité des droits 

Berl in, 29 novembre. — Les nouvelles 
concernant le départ éventuel du pré
sident du Conseil Edouard Herriot , 
nour Genève, en compagnie du sénateur 
Norman Dav i s , sont suivies avec le p lus 
v i l intérêt à Berl in . 

(>n admet ic i qne les conversat ions 
qui doivent avo ir l ieu à Genève ieudi 
«t vendredi ont pour but la convocation 
à Genève d'une conférence à cinq p u i s 
sances. 

Le bruit court que le baron v o n N e u -
rath accepterait de se rendre à une 
conférence à cinq, à la condit ion tou
tefois qne les négociat ions entre M. 
Edouard Herr iot et M. N o r m a n Dav i s 
n'aient pas abouti à un accord préa
lable pouvant être interprété comme dé
favorable aux revendicat ions al leman
des. 

I l semble toutefois toujours exact que 
si une conférence à cmq devait exami
ner le problème de l'étralité des dToits, 
non p a s en soi . n u i s sur la base du plan 
ecnrtrnetif français . l 'Al lemagne re fu
serait de part ic iper à cette conférence. 

Communistes , 
Isolés , 

Gain : 
Gain : 
Per ie 
Perte 
Gain : 
Perte : 

Le chômage chez les artistes peintres à Vienne 

0 j y t Jes. victimes chat les artistes pemlres à Vienne, Pour attirer 

^tt^i^is^x^^^.^ 

L e s dernières opérat ions de l 'appa
r e n t e m e n t ne seront t erminées qu'au
jourd'hui, mai s on ne croit pas qu'e l les 
e h f n g e r o u t encore les chiffres d -
d e s s u s . 

POUR LE SÉNAT 
En m ê m e t e m p s qu' i ls vo ta ient 

p-.ur él ire 1S7 députés , l es é lec teurs 
ont déjà une part ie des s énateurs 
( 9 3 sur 1 5 9 ) . 

Los résu l ta t s acqu i s jusqu'à pré
s e n t l a i s s e n t pour les différents part i s 
la s i tuat ion s u i v a n t e : 

Cathol iques Gain 2 sièges. 
Social is tes Gain I s iège. 
Libéraux Perte 2 sièges. 
Frontistes Perte 1 s i ège . 

Il re s te ft él ire 4 4 sénateurs pro-
v luc iaux et 2 2 s é n a t e u r s cooptés . 

D a n s la province de Brabant , les 
premiers ca lculs font prévoir le s ta tu -
quo en c e qui concerne le nombre de 
s i è g e s de sénateurs a t tr ibués à chaque 
parti . 

Peur la Flandre Orientale , tous l e s 
résul tats n e s o n t pas encore connus . 
Voici c e u x de l 'arrondis sement de 
Gand-Eec loo , ca th . « 3 . 1 7 1 ; 11b. 1 6 . 3 6 » ; 
soc . 4 4 . 4 3 7 ; front . 1 4 . 1 0 2 ; c o m m . 
4 .S78 . 

M. Lippens . m i n i s t r e ot caud idat 
l ibéral, n'arrive p a s au quot ient é lec
toral m a i s i l p e u t encore espérer être 
i . u par vo ix d 'apparentement , a ins i 
que M. l e min i s t re F o r t h o m m e , de 
Vervlers . 

Pour l e s autres arrond i s sement s de 
la F landre Orientale , on prévoit le 
s ta tu-quo , sauf pour l e s f ront i s te s qui 
sub i s sent un sér ieux recul . 

Voic i l e s ré su l ta t s officiels de s 
autres p r o v i n c e s : 

Prov ince d 'Anvers . — S i è g e s ft 
conférer: 1 2 . L e s ca tho l iques en 
obt iennent 6 ( i l s en g a g n e n t u n ) : 
M M . Xolf. Dec iercq, S m i t s , D e s s a i n , 
Du Four. Verbis t . 

Les l ibéraux o n t un é l u : M. D e n s . 
I ls perdent un s iège . 

L e s soc ia l i s tes o n t 5 s i è g e s ( i ls e n 
g a g n e n t u n ) : MM. V a n Bercke laer , 
Longvi i le , C l a e s s e n s , V a n Roosbroeck, 
B r e o g e l m a n s . 

Les f ront i s t e s , qui a v a i e n t un s i ège , 
le perdent . 

Prov ince de L iège . — S i è g e s a 
r t tr tbuer: 1 1 . Les ca tho l iques , qui e n 
obt i ennent quatre , e n g a g n e n t u n : 
MM. Berryer , v a n Zuy len , Miboul , 
SJmonis. 

Les l ibéraux, qui a v a i e n t d e u x s i è 
ges , n'en ont p lus q u ' u n : M. Digneffe . 

Les soc ia l i s tes ont s ix s i è g e s ( s t a t u -
quo) : MM. Van Bel le , D a m a s , I l é -
noult , Labonlle , Lebon e t Ohn. 

Prov ince de Limbourg. — Sièges à 
comférer: 4 . S t a t u - q u o partout . Les 
cathol iques en o n t t r o i s : M.M. Meyers , 
Cartuyve l s , S m e t s ; l e s f ront i s t e s ob
t i e n n e n t le q u a t r i è m e : M. L i n d e k e n s . 

Prov ince de Namur. — S i è g e s & 
conférer : 5 . S ta tno-qno partout . L e s 
cathol iques obt i ennent deux s i è g e s : 
K M . de Mévli is e t d 'Huart ; les l ibé
raux, u n : M. H i c g u e t et les soc ia l i s tes , 
d e u x : M M . R o n v a n x e t Dls ière . 

Prov ince de Luxembourg . — S ièges 
È c o n f é r e r : 8 . L e s ca tho l iques o n t 
d e u x s i è g e s (Ils e n g a g n e n t n n ) : M M . 
de Moffaerts e t Misson . Les soc ia l i s 
tes , qui a v a l e n t deux s i è g e s , n'en o n t 
t i n s qu'un : M. Clesse . 

Trovince de Hainaut . — S i . j e s a 
d i f f é r e r : 15 . Sont é lus quatre catho
l i q u e s : M M . (Delabaxre, de Savoy e , de 
Dorlodot « t U ont a r t ; d e u x l ibéraux t 

•présentants J!M. Croquet e t Criquel ion; neuf 
compos i t ion soc ia l i s tes , dont MM. Quinchon, Vol-

cknert, Doublet , Calonne e t Bracon
nier. 

F landre Occ identa le . — S i a g e s A 
conférer: 1 1 . S o n t é lus s e p t cathol i 
ques M i t . Van B o e s t e n b e r g e , B e c e -
laère. D e Spot , B o s s u y t , Mul l le , Ma-
r i t u . Gi l les Ht P i l l c b r (staVut quo) ; 
quatre s o c i a l i s t e s : M^f. yjm. V ïaen-
deren, Coois, Deiraele"'èt^r»>nne.yonek 

< s t a t u - q u o ) . 

AU PALAIS ROYAL 
M. de Broquevi l le , premier ministre, 

a été reçu mardi p a r le Roi. 

CHEZ LES CATHOLIQUES 
Mercredi soir, au Cercle Patr ia . à 

Bruxel les , aura l ieu la proclamation 
des résultats off ic ie ls . D e s discours se
ront prononcés par MM. Renkiti. an
cien prés ident du Consei l ; Carton de 
Wiart , ministre d'Etat. 

D A N S LE P A R T I LIBÉRAL 

M. Devèze, président du parti libéral, 
a déejaré à l 'Association de Bruxe l l e s : 

<( Quant a u x l ibéraux, qui perdent 
quatre s ièges , ils n'en restent p a s moins 
les arbitres de l a s i tuation. Sans les li
béraux, demain, dans la s ituation nou
velle, rien ne s ' a c c o m p l i r de décisif. I l 
sere i t dél icat de dire, dès à présent , 
quel le sera l 'attitude du part i l ibéral; 
je ne voudrais dire aucune parole qui 
pourrait peser sur la décision du Conseil 
national. 

» Ce que i e puis dire, c'est que jamais 
notre part i ne fai l l ira à ses responsa
bilités et à son devoir v i s -à-v is de la 
Patr ie ». 

LA F A U T E D E S ANTICLÉRICAUX 
Ij'Ktnile _ Belge, journal libéral de 

Bruxel les , écrit ce m a t i n . 

* E t les l ibéraux T N o u s l'avons d i t : 
ils font les frais de la nasarre. Le 
malheur est que ce sont les snties qui 
paient pour les fous . Les cartel i isants , 
instal lés aux bonnes • places , contem
plent d'un cœur l é ser leur part i dé
cimé. Mais ceux qui les ont suivis avec 
aveuglement feront peut-être leur exa
men de conscience. ; I ls voudront bien 
se souven ir d e nos prédict ions. L'avons-
cous assez di t et répété que c'était fo l i e 
de vouloir ral lumer h, gruerre scolaire 
ou même seulement de permet tre aux 
cléricaux de noua prê ter ce dessein ? 
L'avons-nous assez di t et répété que 
chaque fqis que l e p a r t i l ibéral a p iqué 
une crise d'anticléricalisme, il s'est fai t 
battre 7 II ne faut jamais négl iger les 
leçons de l'histoire. I l ne f a u t surtout 
jamais ae heurter a u x croyances d'un 
peuple ». 

Berl in , 2 9 novembre . — Le général 
von Schle iaher aurait , demain mat in , 
avec M. Adolf Hi t l er l 'entret ien qui 
préciserait d'une t a c o n définit ive, la 
posit ion de tous les part i s à l 'égard soit 
d'un minis tère von Schle icher , soi t 
d'un minis tère von P a p e n . Le chef na
t ional -soc ia l i s te , qui quit tera Munich 
ce soir, par le train, sera demain mat in 
A Berl in. 

S'il voit le che f nat ional -soc ia l i s te , 
le général von Schle icher lui d e m a n 
dera s'il accepte de déléguer des m e m 
bres de son tar t i dans un Cabinet von 
Schle icher ou s'il accepterai t , au moins 
de tolérer c e Cabinet von Schle icher . 

On ne s e fa i t p a s beaucoup d'illu
s ions dans les mi l i eux of i ic ie ls , sur le 
nésnltat de c e t t e démarche , m a i s ( et 
c'eet là le s ens de la prolongat ion d'une 
crise dont l ' isoue n'est plus guère dou
teuse ) on veut a v a n t de prendre les 
mesures énerg iques auxquel les un Ca
b i n e t von P a p e n sera contraint , avoir 
*pu i sé toutes les poss ibi l i tés d'arran
g e m e n t a v e c les part i s . 

L'organe oo f f ide l de Hi t l er a déjA 
a n n o n c é SUT u n ton t ranchant , que le 
parti nat ione l - socta l l s te combat tra i t le 
nouveau Gouvernement , que son chef 
soi t von Paipen ou von Schle icher . 

Mais , il ne déplaît | . i s à M. Adolf 
Hit ler de montrer A l 'opinion publique 
a l l emande q u e c inq jours après avoir 
repousse s e s proposit ions , on e s t de 
nouveau obl igé de causer a v e c lui. 

M. LOUIS MARIN DEMANDE 
AU GOUVERNEMENT DE PRENDRE POSITION 

SUR LA QUESTION DES DETTES 
M. Edouard Herriot déclare qu'il l'acceptera pas 

la discussion immédiate de cette proposition 
mais qu'il ne fera rien sans Taris de la Chambre 

On vient de présenter au dépôt central 
de recrutement, à Londres, le nouvel 
uniforme de manœuvres de l'armée an
glaise ; la coiffure souple, la vareuse 
ouverte et la culotte bouffante, d'allure 
sportive, semblent bien ternes auprès 

de la brillante tenue de parade. 

Un vol audacieux 
dans les bureaux 
« Journal officiel » 

Les pièces d'argent 
devront être 

mises en circulation avant 
le 1" janvier 1935 

Par i s , 29 novembre. — L e p r o j f t de 
loi autor isent l a f r a p p e d e pièces de 
cinq francs e n argent aéra déposé cette 
semaine sur le bureau de la Chambre. 

Ce proje t f ixe également au 31 dé
cembre 1934, la nouvelle date à laquelle 
devront être ret irées de la circulation 
les pet i tes coupures de cinq, d ix et vingt 
francs . 

On s e souvient que l a loi monétaire 
d u 2 5 juin 1928 , avai t primit ivement 
f ixé cette date au 31 décembre 1932. 

La signature du pacte 
de non-agression 
franco-soviétique 

P a r i s , 2 9 novembre. — L e pacte de 
non agression franco-soviét ique a été 
s igné, à 17 heures, dans le Cabinet du 
ministre des A f f a i r e s étrantrèree, au 
nnsi d'Orsav, par M. H e r r o t . président 
tir. Con-eil . min stre des At f j i re* ctran-
gèrea, p o u r la Fraqee et par M. Dov-
galewski , ambassadeur de 1 T . R . S . S . à 
P a r i * p o u r U Rusais . t _ i _ _ « 

du 
Par i s , 29 novembre. — U n vol 

fut commis samedi dernier, 26 novem
bre, dans l ' imprimerie du Journal Offi
ciel, au r*né.iodice de la Société ouvrière 
des imprimeurs de ce .iournaL Le 
metteur en patres du service de l 'après-
midi veinait de placer dans un placard 
une somme de 37.500 francs destinée à 
la p a y e de la semaine, lorsqu'il fut a p 
pelé au téléphone. 

Lorsque son col lègue oui prend la 
suite du service le soir vint pour reti
rer les 37.500 francs , il ne les trouva 
plus. 

L'enquête est menée par b Direction 
£e la pol ice judiciaire . 

Quatre mois de prison 
pour avoir tenté 

d'escroquer Guillaume II 
Beiflin, 2 9 novembre. — L'ex-ksiser 

ge s ignée p a r un menuis ier de K y rit z, en 
aumée p a r un menuis ier de Kvr i t z , en 
Brandeboure . Celui-ci déclarait être le 
f i ls de l 'empereur et appartenir à la 
société secrète des « f i l s nobles chassés 
p a r leur fami l le ». 

H ajouta i t qn'au cas où Guil laume I I 
ne lui enverrait pas immédiatement de 
25.000 à 30.000 marks , ù serait assassi
né p a r des émissaires secrets. 

A u lieu d'arjtent, l 'ex-monarque fit 
envoyer a son correspondant, par les 
soins de la just ice al lemande, une cita
t ion en correctionnelle pour tentat ive 
d'extorsion de fonds . 

Le tribunal de Neurupipin ft inf l igé au 
menuis ier l a pe ine minirrm de quatre 
mois de pr ison, en lui accordant le bé
néfice du sursis. 

Les travailleurs du textile réclament 

U semaine de quarante heures 

Budapes t , 2 9 novembre. — Le con
grès international des t r s v a i l i e u n du 
text i le , qui v ient de s e tenir à Q u i . et 
auquel ont assisté de nombreuses dr':tr
ust ions étrangères, a terminé ses ti;i 
vaux. 

Le congrès a émis le vu?u que la se-
d e 4 0 heures soit instituée pour 

!«a t r sra i l l eors du tact i le . 

Taris . 20 novembre . — La C h a m 
bre, dans sa Féance de mardi mat in . 
a adopté le projet portant régularisa
tion de crédits ouverts par décrets au 
t!lro de l 'exercice 10.12. 

A v a n t d'aborder la d i scuss ion du 
projet portant ouverture et annulat ion 
cie crédits sur l 'exercice 1 0 3 1 1 0 3 2 . 
AI Loui s Marin d e m a n d e la parole 
Tour poser la quest ion préalable . 

Rappe lant que. c o m m e le dit la 
ro te amér ica ine e l l e -même , il ne faut 
l a s de ma len tendu entre les peuples 
e t que le déficit du budget e s t dû en 
grande partie au défaut de pa i ement 
de l 'Al lemagne . i l soul igne que 
Chambre e t g o u v e r n e m e n t do ivent 
prendre posit ion de su i te . Il d é m o n -
t t e que tous l e s députés s o n t . d'ac
cord sur ce t te ques t ion . Il c i t e c o m m e 
e x e m p l e MM. Malv.v. B l u m e t Her
riot, qui e s t i m e n t tous qu'il y a soli-

rité entre les de t te s . 
D u res te , le sort des accords de 

L a u s a n n e dépend de notre a t t i tude le 
décembre . D'autre part, nous ne 

devons accepter , en aucune façon, 
d 'engager des négoc ia t ions douanières 
s rus la press ion de la ques t ion des 
det tes . 

M. Marin e^pose ensu i t e une pro
posi t ion de résolution qu'il a v a i t pré-
p iuée pour l 'exposer d e v a n t la Chani-
BM au m o m e n t des interpe l la t ions Mir 
!a pol i t ique extér ieure , d e m a n d a n t que 
la Chambre so i t consul tée e t conc luant 
que l a France ne paiera pas plus 
qu'el le ne recevra . 

Aï. Ala lvy e s t i m e que le v e r s e m e n t 
Ci: s o m m e s dont nous n 'avons pas 
rcf.u la contre-part ie serai t une su-
Ijrfme Injust ice . 

M M . p a l m a d e e t M a l v y ins i s tent 
pour que M. Marin retire sa quest ion 
préalable sur laquel le le gouverne-
ra'.nt n 'hés i tera i t pas & poser la ques
t ion de conf iance . 

Malgré l ' ins i s tance de M. P a g a n o n , 
qui a s s u r e que la Chambre sera sa i s i e 
en t e m p s ut i l e sur l a ques t ion des 
c'.«ites, M. Marin m a i n t i e n t s a de
m a n d e de scrut in . 

M. Frankl in-Boui l lon , remerciant 
M. Marin , e x p r i m e s o n Indignation 
d e v a n t l a c a r e n c e d e l a c o m m i s s i o n 
des finances e t du g o u v e r n e m e n t s u r 
• M ques t ion c 'une i m p o r t a n c e v i ta le . 

M. M a l v y rappel le que M. Herriot 
a promis d 'amener la quest ion d e v a n t 
l e s Chambros et d e m a n d e à M. Marin 
de ne pas d iv i ser la Chambre , 

Apres une d i scuss ion de forme avec 
l e .président, M. Marin main t i en t , mal 
gré tout , sa d e m a n d e de vo te . I l e s t 
soutenu par M. Frankl in-Boui l lon . 

M. M a l v y propose alors & M. Marin 
de déposer son projet d e v a n t la Com
miss ion des F i n a n c e s qui le rapportera 
d e v a n t la Chambre. 

M. Marin accepte . 
M. François -Albert , prés ident de la 

La résolution 
de M. Louis Marin 

Voici les principaux p a s s a g e s de la 
proposition de M. Louis Marin, au sujet 
des comptes in tera l l i é s : 

« Considérant qu'aux E t a t s - U n i s , l* 
Gouvernement , par sa dernière note 
diplomatique, indique que le r è g l e m e n t 
de ce t te quest ion es t de la c o m p é t e n c e 
exc lus ive du C o n s r è s ; que, d'autre part 
depuis que la Trésorerie française ne 
reçoit plus les v e r s e m e n t s a l l e m a n d s . 
la s i tuat ion du pouvoir législatif , par 
rapport au pouvoir exécut i f , e s t la 
m ê m e e n France , où le Gouvernement 
a besoin d'être autorisé ror le Par le 
ment , dont il doit par conséquent c o n 
naître 47 t emps la volonté , afin de n e 
pas risqtrer de placer nne fols de plus 
les Chambres et le p a y s d e v a n t le fa i t 
accompli ; 

» Rappelant les réserves votées le 
2 0 jui l let 1 0 2 0 , en m ê m e t emps qu'on 
ratifiait l es accords de Londres e t de 
W a s h i n g t o n , réserves a y a n t pour but 
de subordonner nos pa iements .1 
i Amérique aux p a i e m e n t s a l l e m a n d s ; 

» Rappelant que le moratoire Hoovcr 
nous a privés de notre part i m p o r t a n t e 
des réparations cons idérées c o m m e s a 
crées par les 14 points du prés ident 
W Ilson et la morale universel le , e n 
m ê m e t emps que des s o m m e s spécia le-
c i en t affectées par l e Tlan Vonng a u x 
comptes intera l l i és ; 

» Rappelant que, en conséquence il 
est imposs ib le que la F r a n c e r a v a g é e 
soi t mi se dans ce t te s i tuat ion morale
m e n t paradoxale , d'avoir é té privée, 
par le fa i t d'autrul, de ses réparations' 
et d'avoir, en outre, du m ê m e fai t , à 
Payer au responsable de c e t t e priva
tion, les frais de guerre qu'el le n'a pas 
reçus e l l e - m ê m e : 

» Que. e n tout é ta i t de cause , la 
France n'eu paiera pas p lus qu'elle 
n a u r a reçu â c e seul t i t r e ; que s e s 
droits aux réparat ions sont par a i l 
leurs en t i èrement réservés e t qu 'aucune 
compensa t ion n e peut désormais ê tre 
e e v i s a g é e dans nul autre domaine , sé 
curité, tar i fs douaniers , e t c . ; que les 
négoc ia t ions qui porteraient s u r « s 
autres domaines do ivent être indépen
d a n t e s d e s c o m p t e s interal l iés e t com
porter Ieu/s propres contrepart ies . » 

La déclaration de M. Herriol 
__ Par is , 2 9 novembre. — Le président 

on Conocil avait tenu à assister, au 
début de 1 après-midi , à l a conférence 
des présidents qui est, comme on le sait, 
chareé® de rétrler p o u r la semaine, l'or
dre du jour des traraux de la Chambre. 

La pr inc ipale question qui se trouvait p o . 
s ée l é ta i i t eHe d'un débat sur le paiemeirT 
aux Etat s -Unis de l'écnéance du 15 dé
cembre, à l a s u i t e de la proposit ion de 
résolution déposée, ce matin, par M. 
Louis Marin. 

M. Edouard Herr iot a déclaré à se* 
Commiss ion des Affaires é trangères , i col lèeues qu'il ne pouvait accepter, pour 

le moment, un débat sur ce sujet , le 
gouvernement étant engagé dans une 
négociation délicate dont la responsa
bilité lui incombe exclusivement. Par 

Po incare ont reçu une leçon que je ne Î S & j L ? P ™ 1 ^ , d e ? e ? M — * * ! • le. 
voudrais pas que les m e m b r e s de la ? a r i ™ i n * d e v a a t , .'<•. fa i t açcomrdj et 

1 de soumettre sa décision a 1 agrément 
des Chambres, avant le 15 décembre. 

chêdlare qne cel le-ci a fa i t tout son de 
voir. 

M. Marin cont inue en ces termes 
Les m e m b r e s du g o u v e r n e m e n t 

Chambre reçoivent . Xous nous é t ions 
réunis pour le sa lu t du franc . M. P o i n 
care déclara qu'il fa l la i t faire des ver
s e m e n t s a l 'Angleterre e t a u x E t a t s -
U n i s pour le sa lut d u franc . Si v o s 
a m i s , M. Franço i s -Albert , n 'ava ient 
pas mi s les finances frança i ses en un 
tel é ta t , en 102.1, nous n'aurions pas 
été réduits à cola. (App laud i s sements 
au centre et à droite, protes ta t ions à 
g a u c h e ) . 

» J e voula is m e t t r e la Commiss ion 
des Affaires é trangères d e v a n t un 
t ex te . C'est pourquoi j 'a i voulu poser 
la quest ion préalable . » 

M. H e n r y H a y e rappel le que 1* Com
miss ion s e réunit c e t t e s e m a i n e : un 
rapporteur sera n o m m é pour la ques
tion e n discuss ion. 

La Chambre adopte ensu i t e le cahier 
de crédits re lat i fs i l 'exercicce 1 0 3 1 -
1 0 3 2 . Les interpel lat ions Scap in i -Dom-
m a n g e e t O l a m a m u s sur l e s opérat ions 
de convers ion sont fixées ft j e w i i après -
midi . 

La s é a n c e e s t l evée ft 1S h. 2 5 . 

L". président du Conseil a ajouté qu'il 
•c'était pas sûr de pouvoir assister, v e n 
dredi, au débat qui s^instituerait devant 
la Chambre. E n ef fet , une conférence 
des représentants des cinq pr inc ipa les 
puissances est prévue, en principe p o u r 
le 2 décembre, à fîenève, en v u e de dis
cuter de la reprise des travaux de la 
conférence du désarmement. 

Il se peut , du reste, que cette confé
rence soit ajournée, soi t en raison de 
la crise ministériel le al lemande, soit du 
fa i t que M. Mac Donald serait retenu 
.\ Londres p a r les négociat ions entamées 
avec les Etats -Unis au su je t du paie
ment des dettes. 

M. Herr iot se rendra, demain aiprès-
n.idi. à 3 heures, devant la commission 
•des A f f a i r e s é t fancères , et à 3 h. 30. 
devant la commission des F inances . Il 
les mettra au courant , dans l a mesure 
o ù i l l e pourra, d e l'état d e h question 
de l'échéance du 15 décembre. L a com-
rrission des F inances sera donc ainsi en 
tresure de rapporter, en toute connais 
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1 \ COMMISSION DES BOISSONS A UA.MRACH 

La Commission parlementaire des boissons inspecte en ce moment /.'i 
d'Alsace. De gentuUs Msacuamts ont accueilli MM. Bartbe, président 

, déUgation, et > Oberkircb, ancien ministre. 
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